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D E C L A R A T I O N 
D E S 
DROITS ET DES DEVOIRS 
L ' H O M M E S O C I A L , 
Fondés sur les droits et les devoirs na-
turels et primitifs de l'homme, con-
sacrée par la NATION GENEVOISE 
le 9 Juin 1793, l'an 2e. de l'Egalité, 
à la majorité de 1441 suffrages con-
tre 60. 
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P R É A M B U L E . 
LA Nation Genevoise, assemblée en 
Conseil Général, considérant que dans 
l'état de société, chaque individu met 
ses droits sous la protection de tous, 
et qu'en conséquence , la ccnnoissance 
de ces droits et des devoirs réciproques 
qui en résultent est essentielle à la 
formation du pacte social. 
Considérant, surtout, que l'ignoran-
ce, l'oubli ou le mépris de ces droits et 
de ces devoirs ont été les principales 
causes des dissensions politiques et des 
malheurs publics, reconnoît et consacre, 
sous les auspices de L'ÊTRE SUPRÊME , 
la Déclaration suivante des Droits et 
des Devoirs de l'homme social, non com-
me une loi, mais comme contenant le 
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développement des vrais principes de 
l'Egalité et de la Liberté, qui doivent 
être les fondemens de la Constitution 
Genevoise, et que l'Assemblée 'Nationale 
ne doit jamais perdre de vue dans son 
travail de la Législation. 
( 9 ) 
D É C L A R A T I O N 
D E S 
D R O I T S ET DES D E V O I R S 
D E 
L ' H O M M E S O C I A L . 
ART.1er. TOUT homme est seul proprié-
taire de sa personne et de ses facultés. 
II. Tout homme a donc le droit de dis-
poser de sa personne et de ses facultés pour 
sa conservation et pour son bonheur. C'est 
ce droit qui constitue la liberté naturelle. 
III. Nul homme n'ayant plus de droits à 
sa propriété personnelle , qu'un autre n'en 
peut avoir à la sienne propre , il en résulte 
que tous les hommes sont égaux en droits
 r 
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quoiqtitls ne le soycnt ni en Force, nî en 
moyens. 
IV. Tous les hommes étant égaux en 
droits, celui qui entreprendroit sur le droit 
d'un autre attaqueroit le Fondement de son 
propre droit. Chacun dort donc respecter le 
droit d' 'autrui, s'il veut qu'on respecte le 
sien; et de-là naissent les devoirs récipro-
ques. 
V. L'acte par lequel le Fort opprime le Foi-
ble ne peut jamais produire un droit; l'acte, 
as contraire, par lequel le foible résiste on 
se soustrait à l'oppression du Fort, est tou-
jours autorisé par son droit, et résulte de 
ce qu'il se doit à lui-même. 
VI. Les droits de l'homme étant inherens 
à sa qualité d'homme, sont inaliénables. Il 
n'a donc pu y renoncer en se réunissant en 
société avec ses semblables ; mais il a mis 
sous !a protection de tous ces droits, que sa 
Force privée ne pouvoit efficacement déFendre. 
VII. Toute bonne constitution doit donc 
ayoir pour objet d'assurer aux hommes l'exer-
cice de leurs droits naturels, et de proté-
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ger leur égalité en droits, contre l'influence 
de l'inégalité des moyens. 
VIII. En se mettant sous la protection de 
tous , les hommes se mettent aussi sous la 
suprême direction de la volonté générale ou 
de la Loi. La société peut donc limiter 
l'exercice des droits de chacun des associés, 
mais seulement dans les cas où l'exercice de 
ces droits nuiroit à l'intérêt général. 
IX. La Loi ne peut être que l'expression 
libre de la volonté générale, obligatoire pour 
l'universalité des Citoyens, et déclarée selon 
les formes adoptées par la Nation. 
X. Les droits des hommes en société sont: 
l 'Egalité, la Liberté, la Sûreté, la Proprié-
té , la Garantie Sociale et la Résistance à 
l'oppression; et leurs devoirs sont de recon-
noitre et de respecter dans les autres ces 
mêmes droits. 
É G A L I T É . 
XI. Tous les individus ont le même droit 
à la protection de la Loi, et sont obligés de 
se soumettre à La Loi. 
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XII. Tons les Citoyens, c'est-à-dire, tous 
les membres de la Société politique , doi-
vent jouir des mêmes droits. 
XIII . L'Egalité exclut toute distinction 
d'ordres, et toute prééminence qui ne seroit 
pas l'effet d'un pouvoir conféré par la Loi. 
XIV. La Loi doit être la même pour tous, 
soit qu'elle réprime ou qu'elle protège, soit 
qu'elle punisse ou qu'elle récompense. 
XV. Tous les Citoyens sont admissibles 
à toutes les places, emplois et fonctions pu-
bliques, et la Loi doit régler les élections, 
de manière que nul ne soit en office s'il n'est 
agréable au peuple. 
L I B E R T É . 
XVI. La Liberté consiste à n'être soumis 
qu'à la Loi, à n'être tenu d'obéir qu'à l'au-
torité établie par la Loi, et à pouvoir faire, 
sans empêchement et sans crainte de puni-
tion , tout usage de ses facultés qui n'est pas 
interdit par la Loi. 
XVII. La Loi ne doit mettre à l'exercice 
des talens et de l'industrie, d'autres limites 
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que celles qui sont évidemment nécessaires 
pour assurer à tous les Citoyens la liberté 
de cet exercice, ou pour procurer le plus 
grand bien de la société. 
XVIII. Tout homme est libre dans la ma-
niFestation de sa pensée et de ses opinions, 
mais il est responsable des atteintes qu'il 
pourroit donner par-là aux droits d'autrui. 
XIX. Tout Citoyen est libre de transpor-
ter son domicile où il lui plait, même de 
quitter sa Patrie; mais il doit la servir lors-
qu'elle est en danger; la fuite alors seroit, 
non une retraite, mais une désertion crimi-
nelle. 
XX. Comme la Loi est faite pour assurer 
la liberté de tous, la conservation de cette 
liberté dépend de la soumission de tous à 
la Loi. 
S Û R E T É . 
XXI. La société doit pourvoir à la sûreté 
de tous , ensorte que nul ne puisse, sans 
s'exposer au châtiment, attenter à la per-
sonne, à la liberté, aux .biens ou à l'hon-
neur de qui que ce soit. 
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XXir. Nul ne doit être appelle' en justice, 
arrêté ni détenu que dans les cas détermi-
nés par la Loi, et selon les formes qu'elle a 
prescrites. Tout autre acte exercé contre un 
individu est un délit : la Loi doit Fournir à 
eet individu des moyens prompts et efficaces 
d'obtenir le redressement et la compensation 
du tort qu'on lui a fait. 
XXrif. Tout homme appelle ou saisi en 
vertu de la Loi, et selon les formes qu'elle 
a prescrites, doit obéir à l'instant; il se tend 
coupable par la résistance. 
XXIV. Tout homme devant être présumé 
innocent jusqnes à ce qu'il ait été déclare" 
coupable , toute rigueur qui ne seroit pas 
nécessaire pour s'assurer de sa personne,. 
doit être sévèrement réprimée parla Loi. 
XXV. Nul ne doit être puni qu'en vertu: 
d'une Loi, promulguée antérieurement au 
délit et légalement appliquée. 
XXVI. Les peines doivent être propor-
tionnées à !a gravité et aux circonstances des 
délits. 
XXVIL Tout Citoyen doit' s'appliquer à 
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connoître les Lois, et nul ne peut excuser-
son délit sur son ignorance. 
P R O P R I É T É . 
XXVIII. Tout homme est libre de dispo-
ser à son gré de ses biens et des produits de 
son industrie, sauf les cas où, pour le bien 
général, la Loi mettroit des limites à l'exer-
cice de ce droit. 
XXIX. Nul ne peut être privé de la moin-
dre portion de sa propriété sans son con-
sentement. Le sacrifice n'en est dû. qu'à la 
société entière, et la société n'a droit d'exi-
ger ce sacrifice, que d'ans le cas d'une né-
cessité publique et manifeste, et sous la con-
dition d'une juste indemnité. 
XXX. Nulle contribution ne peut être éta-
blie que pour l'utilité générale, et pour sub-
venir aux besoins publics. Tous les Citoyens' 
ont donc le droit de concourir par leurs suf-
frages à rétablissement'des contributions pu-
bliques, à la fixation de leur quotité, ainsi1 
qu'à la détermination de leur durée et de 
leur emploi». 
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XXXI. Comme tous les Citoyens ont droit 
à la protection de l'Etat , ils doivent tous 
fournir leur part des contributions publi-
ques , et la Loi doit régler cette part d'a-
près leurs Facultés. 
XXXII. L'instruction étant un besoin de 
tous, la Société la doit également à tous ses 
membres. 
XXXIII. La Société doit des secours à 
tout Citoyen qui est dans l'impuissance de 
pourvoir à ses besoins. 
G A R A N T I E S O C I A L E . 
XXXIV. La Garantie sociale consiste dans 
l'efficacité des moyens établis par la Consti-
tution, pour défendre les droits du Citoyen 
contre toute aggression ou usurpation.. 
XXXV. Les droits de chaque Citoyen étant 
mis par le pacte social sous la protection de 
tous, la Garantie sociale de ces droits repose 
essentiellement sur la souveraineté de la 
Nation. 
XXXVI. La souveraineté est une, indi-
visible, imprescriptible et inaliénable; elle 
réside 
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réside essentiellement dans le Peuple entier, 
et chaque Citoyen a un droit égal de con-
courir à son exercice. 
XXXVII. Comme la Souveraineté d"e la 
Nation est la source et le garant unique des 
avantages sociaux , chaque Citoyen doit la 
défendre et la maintenir dans toute son- in-
tégrité. 
XXXVIII. La garantie sociale des droits' 
des Citoyens ne peut exister si les limites des 
fonctions publiques ne sont pas clairement 
déterminées par la Loi, si les fonctionnaires 
publics ne sont pas revêtus d'une autorité 
suffisante, et si leur responsabilité n'est pas-
assurée. 
XXXIX. Toute fonction publique est une 
commission et non une propriété. 
XL. Les Citoyens ont toujours le droit de 
sï'assembler pour consulter sur la chose pu-
blique, ou pour demander le redressement de 
leurs griefs; et là Constitution doit régler le 
mode de ces assemblées. 
XLI. Nul- individu et nulle réunion par-
tielle do Citoyens ne peuvent* exercer aucune 
C 'S ) 
autorité, ni remplir aucune fonction publi-
que, sans une délégation formelle de la Loi. 
XLII. Une Nation peut en tout tems re-
voir , reformer et changer sa Constitution et 
ses Lois : le mode de revision , de reforme 
ou de changement doit être déterminé par 
l'Acte Constitutif. 
XLIII . Tous les Citoyens doivent concou-
rir à la garantie sociale , et donner force à la 
Loi lorsqu'ils sont appelles en son nom. 
R É S I S T A N C E A L ' O P P R E S S I O N . 
XLIV. Tout Citoyen a droit de résister à 
l'oppression. Le mode de résistance doit être 
déterminé par la Constitution, et chaque Ci-
toyen doit renfermer ses moyens de résis-
tance dans les limites prescrites par la Loi. 
! 
CONSTITUTION 
G E N E V O I S E , 
Sanctionnée par la Nation le 5 Février 
1794 , l'an 3 de l'Egalité , à la ma-
jorité de 4210 suffrages contre zoo. 
t 
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C O N S T I T U T I O N 
G E N E V O I S E . 
Le Peuple Gepevois, libre & indépen-
dant par la protection de I 'ÊTRE SU-
P R È M E , fonde sa Constitution sur 
la Justice , l'Egalité et la Liberté. 
T I T R E P R E M I E R . 
É T A T D E S P E R S O N N E S . 
Art. I. I L n'y a dans la République Gene-
voise que des Citoyens et des Etrangers. 
S E C T I O N P R E M I E R E . 
Etat des Citoyens. 
II. Sont Citoyens de la République s'ils 
sont de la Religion Réformée ou Protestante* 
B 3 
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Ie. Ceux qui sont actuellement reconnus 
pour tels. 
s e . Ceux qui sont nés dans la République 
d'un père Citoyen, ou d'une mère Citoyenne. 
3°. Ceux qui sont nés hors de la Républi-
que d'un père Citoyen, absent pour le ser-
vice de l'Etat. 
4°. Ceux qui sont nés hors de la Républi-
que d'un père Citoyen , et ceux nés dans la 
République de parens étrangers qui ont ob-
tenu une permission de résidence; mais ils 
n'en exercent les droits politiques qu'après 
voir résidé pendant dix ans consécutifs dans 
la République, à moins d'une dispense expres-
se du Souverain. 
5°. Les Etrangers adoptés par le SOUVE-
RAIN. 
III. Les Citoyens à leur majorité ou à leur 
adoption prêtent dans la prochaine Assem-
blée Souveraine le serment civique suivant: 
" Je jure d'être fidèle à la Nation, de 
, défendre l'Egalité la Liberté et l'Indé-
„ pendance de l'Etat, et d'être soumis aux 
,> Lois, " 
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IV. Il est tenu en Chancellerie un regis-
tre unique de tous les Citoyens, avec men-
tion de l'article de la Loi, en vertu duquel 
ils ont cette qualité. 
V. L'extrait authentique de ce registre 
est le seul titre dont le Citoyen puisse se 
prévaloir pour constater sa qualité de Ci-
toyen. 
VI. Ce titre est délivré sans fraix aux Ci-
toyens à leur réquisition. 
VII. Le rôle de tous les Citoyens majeurs 
est imprimé tous les cinq ans dans la forme 
déterminée par la Loi. 
VIII. Les changemens arrivés dans ce rôle 
sont imprimés chaque année. 
IX. Le Citoyen âgé de vingt-un ans, qui 
a prêté le serment civique, concourt à tous 
les actes de la souveraineté. 
X. Le Citoyen majeur est eligible à toutes 
les places de fonctionnaires publics, pour les-
quelles la Constitution n'exige pas d'autres 
conditions, s'il a payé les contributions pu-
bliques, s'il n'est pas juridiquement en état 
de faillite ou d'insolvabilité, ou s'il n'est 
B
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pas suspendu de l'exercice de ses droits po-
litiques. 
XI. Tout Citoyen est suspendu de l'exer-
cice de ses droits politiques, s'il est con 
damné par un jugement à cette suspension, 
s'il est juridiquement interdit , ou s'il est 
lié par serment au service actuel de quelque 
Puissance étrangère. 
S E C T I O N I I . 
Adoption des Etrangers. 
XII . Chaque année, au premier d'Avril, 
une inscription est ouverte en Chancellerie 
pour les Etrangers qui désirent d'être adop-
tés Citoyens, et pour les Citoyens qui de-
mandent la dispense de la condition d'avoir 
résidé pendant dix ans consécutifs dans la 
République. 
XIII . Nul n'est inscrit: 
S'il n'habite dans la République depuis 
plus de deux années. 
S'il n'a payé les contributions publi-
ques. 
XIV. l e quinzième d'Avril, la liste de 
tous les inscrits et de leurs enfans mineurs, 
avec leur âge, est imprimée et publiée. 
XV. Le quinzième de Juin ,chaque Citoyen 
reçoit dans l'Assemblée Souveraine un billet 
de suffrage avec une ligne d'adoption et une 
de rejection à chaque nom, et l'on procède 
de suite à l'élection. 
XVI. Les Citoyens'adoptés sont proclamés 
avec leurs enfans mineurs, dans la prochaine 
Assemblée Souveraine, et y prêtent le Ser-
ment Civique. 
XVII. La Loi règle la police relative à 
l'introduction et au séjour des Etrangers dans 
la République. 
S E C T I O N I I I . 
Division politique de la République, 
XVIII. La Ville est divisiée en huit Arron-
dissemens. 
XIX. La Campagne est divisée en cinq 
Arrondissemens, subdivisés chacun en trois 
Districts. 
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XX. Ces Arrondissemens et ces Districts' 
sont déterminés par la Loi. 
T I T R E II. 
D U S O U V E R A I N . 
S E C T I O N I. 
Actes de la Souveraineté". 
XXI. L A Souveraineté émane essentielle-
ment de la Nation. 
XXII. La Souveraineté est exercée par les 
Citoyens majeurs qui ont les qualités requi-
ses par la Constitution, et qui sont réunis 
selon les Formes qu'elle a prescrites. Cette 
réunion de Citoyens porte le nom de Souve-
rain ou d'Assemblée Souveraine. 
XXIII. Le Souverain peut en tout tems 
connoitre de tout ce qui concerne le bien 
public, suivant les formes qu'il a établies. 
XXIV. Tous les pouvoirs émanent du Sou-
verain. 
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XXV. Il délègue â des Fonctionnaires pu-
blics amovibles le soin d'administrer l'Etat, 
et de distribuer la justice, conformément 
aux règles qu'il leur a prescrites ; mais il 
se réserve de connoitre en tout tems des ob-
jets qu'il leur a confiés , à l'exception des 
Causes Civiles et Criminelles. 
XXVI. Il fait seul les Lois et les Edits. 
XXVII. Sont compris sous le nom de 
Lois , tous les Actes par lesquels le Souve-
rain organise le Gouvernement, règle l'Ad-
ministration de l'Etat, et détermine les fonc-
tions des Autorités Constituées , les droit» 
et les devoirs des Citoyens. 
XXVIII. Sont compris sous le nom d'E-
dits tous les Actes par lesquels le Souve-
rain statue définitivement: 
"' Sur les Traités et les Alliances. 
• Sur toute déclaration de guerre, et toute 
conclusion de paix. 
", Sur toute introduction de troupes auxi 
liaires. 
• Sur le passage de troupes étrangères. 
-•- Sur tout: changement tendant à augmen-
( 28 ) 
ter, diminuer ou dénaturer les Fortifications. 
Sur l'établissement , l'augmentation , la 
.diminution ou le licenciement de toute trou-
ve soldée. 
Sur l'acquisition, l'aliénation, ou l'échan-
ge des Domaines de la République. 
Sur la construction ou la suppression de 
tout édifice ou monument publics. 
Sur la quotité, l'assiète, le recouvrement, 
lu durée et l'emploi des revenus publies. 
Sur les emprunts. 
Sur la concession de toute pension ou ré-
compense civique. 
Sur le titre, le poids, l'empreinte, la dé-
nomination et la valeur des monnoyes. 
Sur le titre des ouvrages d'or et d'argent 
qui se fabriquent dans la République. 
Et sur tous les objets qu'il a confiés â des 
Fonctionnaires publics, et dont il attire à soi 
la .connoissanee. 
XXIX. Le Souverain seul a le droit d'in-
terpréter, de modifier ou d'abroger la Cons-
titution , les Lois et les Edits. 
XXX. Il se réserve l'élection des Fonc-
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tionnaires publics, l'adoption des Etranger? 
et la dispense de la condition d'avoir résidé 
pendant dix ans consécutifs dans la Répu-
blique. 
XXXI. Toute décision du Souverain est 
prise à la majorité absolue des suffrages don-
nés sur l'objet. 
S E C T I O N I I . 
Convocation du Souverain. 
XXXII. Le Souverain est convoqué d'une 
manière solemnelle, déterminée par la Loi. 
XXXIII. L'Assemblée Souveraine est con-
voquée de droit pour toutes les -opérations 
du Souverain dont les époques sont fixées 
dans l'Acte Constitutif. 
XXXIV. Dans tous les autres cas l'Assem-
blée Souveraine est. convoquée par le Con-
seil Législatif. 
S E C T I O N I I I . 
Police de l'Assemblée Souveraine. 
XXXV. Nul ne peut se rendre en armes,. 
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quelles qu'elles soient, dans l'Assemblée Sou-
veraine. 
XXXVI. Quand le Souverain est convo-
que', nulle force année ne peut être postée 
de manière à gêner la liberté de ses séances. 
XXXVII. Nulle force armée ne peut en-
trer dans l'Assemblée du Souverain. 
XXXVIII. Toute Loi sanctionnée et toute 
élection Faite pendant le séjour de troupes 
auxiliaires ou étrangères dans la République 
est nulle après leur départ, si elle n'est con-
firmée par le Souverain. 
XXXIX. L'Assemblée Souveraine est pré-
sidée par le Syndic ^Président du Conseil 
Administratif, et, à son défaut, par le pre-
mier des Fonctionnaires publics, suivant l'or-
dre du tableau. 
XL. On ne reconnoît dans l'Assemblée Sou-
veraine d'antre qualité que celle de Citoyen. 
XLI. Les vieillards au-dessus de soixante 
ans ont une place distincte dans l'Assemblée 
Souveraine. 
XLII. Les Magistrats de Police y maintien 
nent l'ordre. 
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XLIÎI. Il est tenu un registre à part de ( 
tontes les opérations du Souverain, par l'un 
des Secrétaires du Conseil Administratif. Ce 
registre est déposé à la Chancellerie pour l'u-
sage des. Citoyens.. * 
S E C T I 0 N IV. 
Mode de voter dans V Assemblée Souveraine. 
XLIV. Dix jours au moins avant toute 
opération du Souverain, dont l'époque n'est 
pas fixée dans l'Acte Constitutif, les Pro-
grammes imprimés sont distribués aux Ci-
toyens chez les Magistrats de Policev Les dix 
jours ne sont comptés que du jour où les 
Citoyens sont publiquement avertis de la 
distribution. Il en est de môme des change-
tnens que les Programmes pourraient subir. 
XLV, Cet intervalle n'est pas requis pour 
les questions et les cas d'urgence. 
XLVI. Tout billet de suffrages, délivré 
dans l'Assemblée Souveraine, est signé par 
un membre du Conseil Administratif. 
XLVH. Le jour de la décision arrivé, le 
scrutin est ouvert dans. l'Assemblée SOUVE-
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raine par le Président, depuis neuf Heures. 
du matin jafqu'à une heure après midi. 
XLVIII. Immédiatement après, le déchif-
frement se fait publiquement et à haute voix, 
sous l'inspection du Président, et le résultat 
en est proclamé sur le champ, 
T I T R E I II . . 
C O N S E I L L E G I S L A T I F . 
S E C T I O N I. 
Organisation 
XLIX. -IL y a un Conseil Législatif com--
posé de quarante-deux Membres. 
L. Il a la police de ses- Assemblées. Le 
Président est élu pour un mois. 
LI. Le Conseil Législatif s'assemble pé--
riodiquement le premier Lundi de chaque 
mois. Dans tous les autres cas, il est con-
voqué par son Président. 
LII 
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LII La moitié plus un de ses membres 
est requise pour qu'il puisse prendre une 
décision. 
LIII. Ses séances sont publiques. 
LIV. Ses procès verbaux sont rendus pu-
blics par la voie de l'impression. 
LV. Le nombre de ses membres est com-
plété chaque année. 
S E C T I O N IL 
Fonctions. 
XVI. Le Conseil Législatif est seul chargé: 
i°. De porter au Souverain tous les objets 
qui sont de nature à être soumis à sa déci-
sion ou à sa sanction. 
a0. De lui proposer des projets de Lois 
et des projets d'Edits. 
3°. De faire tous les Réglemens, après 
avoir demandé le préavis des Departemens 
de l'Administration et des gens de l'Art que 
l'objet concerne. 
4°. De convoquer l'Assemblée Souveraine 
pour les opérations du Souverain dont les 
C 
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époques ne sont pas fixées dans l'Acte Cons-
titutif. 
LVIÏ. Le Conseil Législatif ne prépare 
aucun projet de Traité ou d'Alliance à porter 
au Souverain, qu'après avoir reçu du Conseil 
Administratif communication de l'état de. la 
négociation. 
LVIII. Dès que le Conseil Administratif 
a entamé une négociation d'où pourrait sui-
vre un Traité, il en avise le Conseil Lé-
gislatif, qui nomme un Comité de cinq de 
ses membres, chargé de s'informer de jour 
à jour de la suite de la négociation par Ex-
trait de Regître, et de rapporter, lorsque,, 
de concert avec le Conseil Administratif, il 
juge le moment convenable. 
LIX. Le Conseil Législatif ne peut pro-
poser au Souverain aucun changement à la 
Constitution, sans lit! en avoir fait préala-
blement connoître l'objet et les motifs, et 
sans l'avoir consulté sur cette question: Le 
Souverain autorise-t-il le Conseil Législatif àr. 
lui porter- un projet de Loi sur les, change-
ment indiques ? , 
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EX. Les Réglemens ne sont obligatoires-
qne lorsqu'ils ont été publiés et distribués 
aux Citoyens que l'objet concerne. 
LXI. Ils sont revus chaque année par le 
Conseil Législatif. 
LXII. Ils cessent d'être obligatoires à la 
fin de chaque année , s'ils ne sont renouvelles. 
LXIII. La Loi détermine les limites dans 
lesquelles doivent être renfermées les sanc-
tions pénales réglementaires. 
S E C T I O N I I I . 
Mode et suite des délibérations du Conseil 
Législatif.. 
LXIV. Tous les arrêtés du Conseil Lé-
gislatif sont pris à la majorité absolue des 
suffrages. 
LXV. Nul projet de loi ou d'Edit ,e tnul 
Règlement ne peut être arrêté qu'après deux 
délibérations faites à jours différens. 
LXVI. Les cas d'urgence ne sont pas sou-
mis à ce délai.. 
LXVLL- Le. Conseil Législatif doit porter 
G- v-
( 36 ) 
au Souverain la décision des cas d'urgence', 
en la motivant. 
LXVIII. Il décide seul la question d'ur-
gence , dans les cas de danger public immi-
nent. 
LXIX. Les objets , qui par leur nature 
font des Touts distincts , sont portés sépa-
rément à la sanction Souveraine. 
LXX. Chaque question par laquelle le 
Conseil Législatif consulte le Souverain, est 
conçue de manière que sa réponse puisse 
porter sur tous les cas renfermés dans la 
question. 
LXXI. Aucun Préambule ou Considérant 
ne fait partie du Projet de Loi ou d'Edit 
soumis à la sanction du Souverain. 
S E C T I O N I V . 
Relations $u Conseil Législatif avec les autres 
Autorités Constituées. 
LXXII. Les Syndics , !e Procureur Géné-
ral , le Conseil Administratif, les Cours 
de Juftice, et le.Conseil de Mœurs peuvent 
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en tout tems faire au Conseil Législatif telles 
propositions qu'ils jugent convenables pouf 
le bien public. 
LXXIII . Le Conseil Législatif est tenu de 
délibérer définitivement sut ces propositions 
dans le terme d'un mois. 
LXXIV. Si ces propositions sont de na-
ture à être portées à la sanction du Souve-
rain, le Conseil Législatif ne les lui porte 
qu'autant qu'il les approuve. 
LXXV. La correspondance du Conseil Lé-
gislatif avec les autres Autorités Consti-
tuées a lieu par extraits de regître ou par 
écrit. 
LXXVI. Les Autorités Constituées sont 
tenues de donner au Conseil Législatif les 
informations & éclaircissemens qu'il leur 
demande. 
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T I T R E IV. 
C O N S E I L A D M I N I S T R A T I F . 
S E C T I O N I. 
Organisation. 
LXXVII. I L y a un Conseil Administratif 
composé de quatre Syndics et de neuf Admi-
nistrateurs. 
LXXVIII. Il élit deux Secrétaires hors 
de son Corps. 
LXXIX. La Loi règle la police de ses 
Assemblées. 
LXXX. Chaque Syndic préside alternati-
vement pendant trois mois. 
LXXXI. La présence de sept membres du 
Conseil Administratif, dont deux au moins 
soient Syndics, est requise pour que le Con-
seil puisse prendre une décision. 
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" S E C T I O N I I . 
Fonctions des Syndics. 
XXXXII. Les fonctions des Syndics sont: 
i°. De veiller à ce que le Conseil Admi-
nistratif ne prenne aucune résolution con-
traire aux Loix, aux Edits & aux Régle-
mens. 
2«. Défaire exécuter les résolutions prises 
par le Conseil Administratif. 
3°. De rechercher les auteurs de contra-
ventions et de délits, et de renvoyer à la 
Cour de Justice criminelle les personnes qui 
en sont accusées. 
4°. De présider , suivant la répartition 
faite par la Loi, les divers Départemens de 
l'Administration. 
5«. De diriger et de surveiller la Chancel-
lerie et les Archives de l'Etat. 
6°. De pourvoir provisionnellement aux 
cas imprévus et pressans, à la charge de rap-
porter au Conseil Administratif dans le plus 
bref délai. 
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LXXXIII. Dans tous les cas relatifs à 
l'exercice de leurs fonctions, les Syndics, 
et chacun d'eux en particulier, ont le pou-
voir de mander d'interroger, et de mettre en 
état d'arrestation. 
S E C T I O N I I I . 
Fonctions du Conseil Administratif. 
LXXXIV. Le Conseil Administratif est 
chargé : 
1°. De la sûreté de l'Etat, tant intérieure 
qu'extérieure. 
2°. Du maniement des affaires étrangères. 
3°. De la direction suprême de la police. 
4°. De la direction de la force publique. 
5°. De la publication de toute prohibition 
ou ordonnance, en exécution des Loix, des 
Edits et des Réglemens , ainsi que de ses 
arrêtés, et de ceux des autres Autorités 
Constituées. 
6°. De la fabrication des Monnoyes, et 
de la taxation des espèces étrangères. 
7°. De l'administration de toutes les pro-
priétés et de tous les revenus publics. 
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80
. De la perception des contributions 
publiques. 
9°. De la direction de tous les approvi-
sionnemens publics. 
io°. De l'avancement et de l'encourage-
gement des arts, des talens, de l'industrie 
et du commerce. 
110
. De la surveillance sur l'éducation 
nationale, sur l'instruction publique et sut 
le culte. 
12°. De l'administration des secours pu-
blics. 
13°. De l'élection des Membres des Dé-
partemcns, suivant les formes prescrites dans 
l'Acte Constitutif. 
140. Et en général de toutes les parties de 
l'Administration que le Souverain ne s'est 
pas réservées, ou qu'il n'a pas expressément 
déléguées à d'autres Corps. 
LXXXV. Les décisions du Conseil Admi-
nistratif sont prises à la majorité absolue des 
suffrages. 
LXXXVI. Toute publication commence 
par ces mots : 
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AV N O M D E LA N A T I O N 
L E S S Y N D I C S E T C O N S E I L . 
XXXXVII. Le Conseil Administratif rend 
•compte de sa gestion à l'Assemblée Souve-
raine le premier Dimanche d'Avril de cha-
que année. Ce compte, ainsi que tous ceux 
qui se rendent dans l'Assemblée Souveraine , 
est publié par la voie de l'rmpression. 
S E C T I O N IV. 
Département. 
LXXXVIII. L'Administration est repartie 
entre les huit Départemens suivans, subor-
donnés au Conseil Administratif; 
1°. Le Département des Finances. 
2°. Le Département des Subsistances. 
3°. Le Département des Secours Publics 
«t de la Santé. 
4°. Le Département de la Force Publique, 
50. Le Département de l'Education natio-
nale , de l'Instruction et du Culte Public. 
6°. Le Département des Arts, de l'Indus-
trie, du Commerce et des Monnoyes. 
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70. LeDépartement des choses publiques.' 
8°. Le Département concernant les Etran-
gers, le cadastre du Territoire, et les dé-
nombremens. 
LXXXIX. Chaque Département est pré-
sidé par un Syndic, et, à son défaut, par 
un Administrateur. 
XC. La présidence du Département de la 
Force Publique est déterminée par une élec-
tion faite par le Souverain entre les quatre 
Syndics élus. 
XCI. La Loi détermine l'organisation par-
ticulière et les fonctions de chaque Dépar-
tement. 
XCII. Le Département de l'éducation na-
tionale et du culte rend compte de sa ges-
tion à l'Assemblée Souveraine le premier Di-
manche de Juillet de chaque année. 
XCIII. Le Conseil Administratif, le Con-
seil Législatif et les Cours de Justice tien-
nent leurs séances en des lieux différens, 
•situés dans la partie inférieure de la Ville. 
La Loi détermine le local et l'époque 4u 
changement 
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T I T R E V. 
P O L I C E . 
S E C T I O N I. 
Organisation. 
XCIV. I L y a un Magistrat de Police dans 
chaque Arrondissement de la Ville, et dans 
chaque District de la Campagne. 
XCV. Chaque Magistrat de Police reéside 
dans son Arrondissement ou dans son District» 
XCVI. Chaque Magistrat de Police peut, 
en cas de nécessité ou en l'absence de ses 
collègues, exercer ses fonctions dans les au-
tres Arrondissemens ou Districts. 
S E C T I O N I I . 
Fonctions. 
XCVII. Les fonctions des Magistrats de 
Police sont: 
1°
. De prévenir et d'appaiser tout trou-
ble, tumulte, rixe entre particuliers, tant 
de jour que de nuit. 
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2°. De se transporter incontinent, en cas 
d'incendie, de tumulte ou d'autres désordres 
publics, sur le lieu du danger, pour y main-
tenir la police et exécuter les ordres des 
Syndics. 
3°. De faire exécuter les Réglemens, ainsi 
que les Ordonnances du Conseil Administra-
tif sur tous les objets de Police , et de main-
tenir l'ordre dans tous les marchés publics. 
4°. De mander et d'interroger tous ceux 
qu'ilsera nécessaire pour l'exercice de leurs 
fonctions. 
5°. De faire saisir et arrêter les personnes 
accusées ou suspectes de quelque délit, lors-
que l'un des Syndics en aura donné l'ordre 
par écrit. 
6°. De faire saisir et arrêter les personnes 
surprises en flagrant-délit, à la charge de les 
conduire sans délai à l'un des Syndics. 
7°. De déférer aux Syndics les délits et les 
contraventions. 
8°. De dresser le Procès verbal des causes 
et des circonstances de l'arrestation. 
9°. De faire exécuter les sentences des 
Cours de Justice. 
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10". De maintenir l'ordre dans l'Assemblée. 
Souveraine sous l'autorité du Président. 
11°. D'avoir, chacun dans son Arrondis-
sement ou dans son District, une inspection 
immédiate et journalière sur tous les Etran-
gers qui y sont domiciliés,, et d'en tenir le 
rôle. 
XCVni. Les Magistrats de Police sont" 
subordonnes au Conseil Administratif et à' 
chaque Syndic. 
XCIX. Les Magistrats de Police dans la 
Campagne, font provisionnellement l'office 
des Syndics, à la charge de rapporter l'affaire 
à l'un des Syndics dans le plus bref délai. 
T I T R E VI. 
D U P S O C t J I U I G É N É R A LV 
C. I L y a un Procureur Général chargé:: 
De veiller à l'exécution.dès Lois et àl'obv 
servation des formes, et de faire à cet effet: 
aux Autorités Constituées telles réquisitions 
qu'il estime convenables». 
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De défendre les intérêts des absens, Ses 
insensés, des interdits, des veuves, des pu-
pilles et des mineurs. 
De dénoncer et de poursuivre les délits 
publics. 
CI. Le Procureur Général a, en tout tems, 
le droit d'entrer aux séances des Autorités 
Constituées pour l'exercice de ses fonctions. 
T I T R E V I I . 
ADMINISTRATION DE LA JUSTICE. 
S E C T I O N I. 
Organisation. 
CII. I L y a um Juge dé Paix dans chaque 
Arrondissement de la Ville, et dans chaque 
District de la Campagne. Les Magistrats de. 
Police en font les fonctions. 
CIII. Il y a dans la Ville une petite Cour 
de Justice civile , composée des Juges, de. 
Paix. de. la.. Ville réunis.. 
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CIV. Il y a dans chaque Arrondissement 
de la Campagne une petite Cour de Justice 
civile, composée des Juges de Paix de l'Ar-
rondissement réunis. 
CV. Il y a pour toute la République une 
grande Cour de Justice civile, composée de 
dix-sept Membres. 
CVI. Il y a pour toute la République une 
Grande Cour de Justice criminelle, compo-
sée de neuf Juges , qui siègent publique-
ment tous les mois. 
CVII. Il y a pour toute la République 
une petite Cour de Justice criminelle, com-
posée de trois Juges de la grande Cour, re-
nouvelles tous les quatre mois. Ces trois 
Juges vont siéger publiquement dans les 
Arrondissemens de la Campagne, à la réqui-
sition de l'un des Magistrats de Police de 
l'Arrondissement. 
CVIII. Il y a pour toute la République 
une Cour de Justice civile non contentieuse, 
composée de sept Membres qui président 
alternativement pendant quatre mois. 
CIX. Il y a pour toute la République six 
Informateurs, 
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Informateurs , huit Défenseurs publics et 
douze grands Jurés. 
CX. La Loi règle le Tarif des émolumens 
dûs par les particuliers pour les divers objets 
portés aux deux Cours de Justice civile et 
à la Cour de Justice civile non contentieuse. 
Ces émolumens sont versés dans le Trésor 
National. 
S E C T I O N I I . 
Fonctions et Compétence. 
CXI. L'office de chaque Juge de Paix est 
de terminer à l'amiable les causes civiles et 
les différends qui lui sont portés. 
CXII. Les petites Cours de Justice ci-
vile jugent en seconde instance les causes 
civiles dans lesquelles il y a appel de la sen-
tence arbitrale. 
C'XIIL Elles jugent sans appel, jusqu'à la 
concurrence de deux cents florins en prin-
cipal; à.la réserve des questions de servi-
tude ou de propriété d'immeubles. 
CXiV.. La Grande. Cour de. Justice civile: 
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juge toutes les causes civiles qui lui sont 
portées par appel de la petite Cour. 
CXV. La petite Cour de Justice criminelle 
juge : 
Tous les délits des personnes depuis l'âge 
Je dix ans jusqu'à seize, en se cmforniant 
aux règles prescrites par le Code Pénal, mais 
en adoucissant les peines. 
Tous les délits mineurs pour lesquels le 
Prévenu a requis d'être jugé sommaire-
ment. 
CXVI. La grande Cour de Justice crimi-
nelle juge : 
Par la grande procédure tous les délits 
majeurs, et les délits mineurs pour lesquels 
le Prévenu n'a pas requis la procédure som-
maire. 
Les dédommagemens qui résultent des cau-
ses criminelles. 
CXVIÎ. La Cour de Justice civile non-
contentieuse est chargée de faire droit aux 
demandes en exécution des lois civiles dans 
tout ce qui n'est pas litigieux. 
Les Membres de cette Cour, à l'excep. 
tion du Président, remplissent aussi les fonc-
tions d'Informateurs. 
CXVIII. Les Cours de Justice rendent 
compte de leur gestion à l'Assemblée Sou-
veraine le premier Dimanche d'Octobre de 
chaque année. 
S E C T I O N I I I . 
Marche de lu Justice. 
C H A P I T R E I. 
Marche de la Justice civile. 
CXIX. Sont portées directement à la Cour 
de Justice civile non contentieuse : 
Tonte demande civile fondée sur des titres 
non litigieux. 
Toute demande de caution, sûreté ou main 
garnie. 
CXX. Toute cause civile litigieuse est por-
tée au Juge de Paix. 
CXXI. Le Juge de Paix communique la 
demande ou la plainte à la partie adverse 5 
il entend les Parties, et les concilie, si faire 
se peut. 
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CXXII. Si elles persistent, la cause est: 
Jugée en premiere instance par arbitrage, de. 
la manière déterminée par la Loi. 
C H A P I T R E I L 
Marche de la Justice criminelle. 
CXXIII. Dans les matières criminelles la; 
première plainte est portée à l'un des Syn-
dics, soit par la partie plaignante, soit par 
le Magistrat de Police en cas de délit privé,, 
ou par le Procureur Générale» cas de délit 
public. 
CXXIV. S'il y a accusation directe , le 
Syndic renvoyé le Prévenu à la Cour de 
Justice criminelle, soit qu'il le mette en 
état d'arrestation, soit qu'il le libère. 
CXXV. Dans les délits mineurs pour les-
quels le Prévenu requiert- d'être jugé som-
mairement, le Syndic charge un des Grands 
Jurés de rédiger l'accusation. 
CXXVI. Dans les délits mineurs, pour les-
quels le Prévenu réclame la grande procé-
dure , et. dans tous les délits majeurs las 
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grands Jurés sont convoqués par les Syn 
dics dans l'espace de vingt-quatre heures. 
CXXVII. Si, après avoir entendu l'accu-
sateur , l'accusé et les témoins à sa charge, 
ils décident, à la pluralité des suffrages, 
qu'il y a lieu à accusation , ils en rédigent 
l'acte, et le motivent sur la Loi; sinon, le 
Prévenu est libéré. 
CXXVIII. Toute procédure est instruite 
par les Informateurs, sous la direction de 
la Cour de Jnstice civile non contentieuse. 
CXXIX. L'Accusé est assisté par un des 
Défenseurs publics à son choix, ou par un 
Conseil qu'il se choisit, et qui ne peut exté-
der le nombre de six personnes, ou par l'un 
et l'autre s'il le désire. 
CXXX. La procédure instruite est com-
muniquée dans le cas de délit privé au Pro-
cureur Général, et dans le cas de délit pu-
blic à son Substitut qui fait pour cet objet 
les fonctions de Procureur Général. 
CXXXL Le Procureur Général donne dans 
la Cour compétente ses conclusions sur 1» 
légalité de la procédure. 
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CXXXII. Les conclusions du Procureur 
Général entendues, la Cour prononce sur la 
légalité de la procédure. 
CXXXIII. Dans les cas de la grande pro-
cédure , un Jury de Jugement entend l'ac-
cusé et les témoins dans la Grande Cour, 
et déclare à l'unanimité s'il est coupable du 
délit dont on l'accuse. 
CXXX1V. Le Prévenu déclaré coupable, 
la Grande Cour prononce la peine décernée 
par la Loi. 
CXXXV. La peine prononcée , le coupa-
ble peut recourir à un Jury d'Equité, qui, 
à la majorité des voix , confirme la sentence, 
ou l'adoucit d'après les circonstances atté-
matoires du délit, et dans les limites déter-
minées par la Loi. 
CXXXVI. Dans les cas de la procédure-
sommaire, la Petite Cour prononce la sen-
tence conformément an Code Pénal ; mais 
elle peut adoucir la peine d'après les circons-
tances atténuatoires du délit, et clans les li-
mites déterminées par la Loi pour le Jury 
d'Equité. 
( SÇ ) 
CXXXVII. Tout Juré de Jugement, et 
tout Juré d'Equité est élu au sort parmi les 
Citoyens non-célibataires , âgés de trente ans 
accomplis, qui ont les autres qualités requi-
ses pour être Fonctionnaires publics. 
CXXXVIII. Si l'Accusé est Etranger, la 
moitié des Jurés, soit de Jugement soit d'E-
quité, qui lui sont présentés, est composée 
d'Etrangers âgés de trente ans accomplis, 
pris, autant qu'il est possible, parmi ses 
Compatriotes. 
S E C T I O N I V . 
Conseil de Moeurs. 
CXXXIX. Il y a dans chaque Arrondis-
sement un Comité de mœurs, composé de 
trois Anciens Elus pat les Citoyens de l'Ar-
rondissement. 
CXL. Ces Comités sont chargés, chacun 
dans son Arrondissement : 
1e. D'appaiser les dissensions domestiques, 
si l'une des parties le requiert. 
s°. De surveiller les atteintes portées- à 
S) 4 
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l'honnêteté' et aux mœurs publiques, et à 
l'autorité des pères et des mères, des tuteurs 
et des curateurs. 
CXLI. Ces Comités ont le pouvoir de man-
der; mais ils ne jugent point. Ils éclairent, 
ils exhortent, ils concilient, et défèrent aux 
Cours de Justice les délinquans obstinés qui 
continuent à donner du scandale. 
CXLII. Ils ne tiennent point de Registre. 
CXLIII. Les Anciens sont élus pour trois 
ans parmi les Citoyens non - célibataires au-
dessus de cinquante ans. 
CXLIV. Ces Comités réunis forment u» 
Conseil de Mœurs qui s'assemble périodique-
ment chaque année pour délibérer sur l'état 
général des mœurs, sur les moyens de les 
perfectionner, et sur les propositions qu'il 
conviendroit de faire à cet égard au Conseil 
Législatif. 
CXLV. Le résultat de cette délibération 
est rendu public par la voie de l'impression. 
CXLVI. Le Conseil de Mœurs peut être 
convoqué, sur la demande de l'un des Comi-
tés; mais il ne s'occupe point des individus. 
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T I T R E V I I I . 
Moyens d'assurer la distribution de la Justice 
et lu Liberté individuelle. 
'CXLVII. I L y a un Code de Lois civiles et 
un Code de Lois criminelles pour toute 1* 
République. 
CXLVIII. Toute sentence, civile on cri-
minelle, est fondée sur la Loi, et motivée. 
CXLIX. Toute plaidoirie est publique. 
CL. Les Juges ne peuvent être suspendus 
<de leurs fonctions que par une accusation ad-
mise, ni destitués que par un Jugement. 
CLI. La Loi détermine les causes de récu-
sation des Grands Jurés, et des Juges dans 
toutes les Cours de Justice. 
CLII. L'Accusé a la faculté de récuser, 
•sans alléguer de motifs , jusqu'à la moitié 
des Jurés qui lui sont présentés. 
CLIII. Les Jurés qui déclarent le fait, ainsi 
•que les Jurés d'Equité, ne peuvent, en au-
cun cas, être au-dessous du nombre de douze. 
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CLIV. Toute personne acquittée paf un 
Jugement, ne peut plus être accusée ni re-
prise pour le même délit. 
CLV. Nul ne peut être détenu en Ville dans 
une maison d'arrêt par le Magistrat de Po-
lice que dans le cas de flagrant-délit, ou en 
vertu d'un mandat signé par un des Syndics; 
et dans la Campagne que par le Magistrat 
de Police, qui doit rapporter l'affaire aux 
Syndics dans le plus bref délai. 
CLVI. Toute personne mise en état d'ar-
restation doit être entendue dans les vingt-
quatre heures au plus tard. 
CLVII. S'il résulte de l'interrogatoire qu'il 
n'y a aucun sujet à inculpation, la personne 
détenue est remise aussi- tôt en liberté par 
Tordre des Syndics, qui doivent faire con-
noitre au Conseil Administratif les causes de 
l'arrestation , et celles de la libération. 
CLVIII. Dans tous les délits mineurs, les 
Citoyens arrêtés penvent être libérés sous 
promesse de se représenter. 
CLIX. La Loi fixe les règles pour graduer 
les peines pécuniaires d'une manière propos-
C 59 ) 
tionnelle, qui ne viole pas les principes de 
l'égalité, et qui ne dénature pas la peine. 
CLX. Si le Détenu n'est pas gardé au se-
cret en vertu de la Loi, ou en vertu d'un 
Jugement, il peut être visité par ses parens 
ou amis porteurs d'un ordre par écrit d'un 
Syndic qui est tenu de l'accorder dans les 
limites déterminées par la Loi. 
CLXI. La Loi détermine les indemnités 
dues par l'Etat : 
Au Détenu reconnu innocent. 
Au Prévenu déclaré absous. 
Au Condamné dont l'innoncence viendroit 
à être manifestée dans la suite. 
CLXII. S'il vient à se découvrir de nou 
veaux faits inconnus du tems du Jugement, 
qui fassent présumer l'innocence d'un Con-
damné, le Procureur Général est-tenu de les 
communiquer aux Syndics qui convoquent 
un Jury d'Equité. 
CLXIII. Le Domicile de chaque individu 
est un asyle inviolable. Les Magistrats de 
Police ne peuvent y entrer que sur un ordre 
par écrit de l'un des Syndics, ou dans le cas 
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de reclamation de l'intérieur. 
CLXÎV. Tout homme peut repousser pat 
la force la Force illégitime qui l'assaille inopi-
nément, sans lui laisser le tems de recourir 
à la protection des Autorités Constituées. 
CLXV. Nul ne peut être recherché ni 
poursuivi pour raison des écrits qu'il aura 
Fait imprimer ou publier sur quelque matière 
que ce soit, sauf à répondre des délits pu-
blics ou privés dont il pourroit par-là se ren-
dre coupable. 
CLXVI. Nul ne peut être jugé pour fait 
d'écrits imprimés ou publiés, que par la 
"Grande Procédure. 
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T I T R E IX. 
I N F L U E N C E DE LA N A T I O N SUR 
S E S M A N D A T A I R E S . 
S E C T I O N I. 
D E S É L E C T I O N S . 
Nul ne peut être en office, s'il n'est agréable 
au Peuple. 
C H A P I T R E I. 
Forme des Elections.. 
CEXVII. .LES Elections se Font par deux 
scrutins , l'un préparatoire, et l'autre dé-
finitif. 
CLXVIII. Au jour fixé pour le premier 
scrutin, il est ouvert dans l'Assemblée Sou-
veraine par le Président depuis neuf heures 
du matin jusqu'à une heure après midi, et 
chaque Votant indique par un billet d'-indi-
( «* ) 
cation autant de Citoyens qu'il y a de places 
à remplir. 
CLXIX. Dans les cas où l'indication se Fait 
par Arrondissement, le scrutin est ouvert 
dans les lieux déterminés par la Loi. 
CLXX. Immédiatement après, se fait pu-
bliquement et à haute voix le recensement 
des billets. 
CLXXI. La liste d'indication, formée d'a-
près le résultat de ce recensement, contient, 
en nombre triple des places à remplir, les 
noms des Candidats qui ont obtenu le plus 
de suffrages, et qui, dans l'espace de deux 
jours, n'ont pas refusé leur indication. 
CLXXII. Cette liste est imprimée et pu-
bliée avec l'indication du jour de l'Election 
définitive, lequel ne peut être plus éloigné 
que le quatrième jour après la clôture de la 
liste d'indication. 
CLXXIII. Dans le billet de suffrages, les 
noms des Indiqués sont imprimés entre deux 
colonnes appellees : l'une, Colonne d'Election; 
et l'autre , Colonne Supplémentaire. 
CLXXIV. Depuis neuf heures du matin 
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jusqu'à une heure après midi du jour fixé 
pour l'Election définitive , chaque Citoyen 
reçoit ce billet dans l'Assemblée Souveraine, 
et fait son élection en croisant sur chaque 
colonne un nombre de noms égal à celui des 
places à remplir. 
CLXXV. Immédiatement après, on fait sé-
parément le recensement des suffrages por-
tés sur chaque colonne. 
CLXXVI. Sont élus tous ceux qui ont ob-
tenu la majorité absolue des suffrages dans 
la colonne d'élection , si leur nombre n'excè-
de pas celui des places à remplir. 
S'il l'excède, ceux d'entr'eux qui ont réuni 
le plus de suffrages sont élus. 
S'il est moindre, on joint pour tous les 
autres Candidats les suffrages portés sur les 
deux colonnes , et ceux qui ont la pluralité 
sont élus. 
CLXXVII. Sont Suppléans: 
i ° . Ceux qui dans la colonne d'élection 
ayant obtenu la majorité absolue , ont le 
plus grand nombre de suffrages après les Elus. 
s0 . Ceux qui , après les Elus, ont le plus 
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de suffrages par la réunion des deux colonnes;. 
CLXXVIII. Sont mils: 
l° . Tout billet d'indication , qui porte' 
plus ou moins de suffrages que le nombre de. 
places à remplir. 
s°. Tout billet d'élection qui porte dans 
l'une ou dans l'autre colonne, plus ou moins 
de suffrages que le nombre exigé. 
3°. Tout billet d'élection dans lequel un. 
ou plusieurs Candidats auroient un suffrage, 
sur chaque colonne. 
CLXXIX. En cas de parité de suffrages 
d'indication, le plus âgé est indiqué. 
CLXXX. En cas de parité de suffrages e n -
tre deux ou plusieurs Candidats qui ont la-
majorité absolue dans la colonne d'élection,, 
celui qui a le plus de suffrages dans la co-
lonne supplémentaire, est élu. 
CLXXXI. En cas de parité d« suffrages 
dans chaque colonne, entre deux ou plu-
sieurs Candidats qui ont la majorité absolue 
dans la colonne d'élection, le plus âgé est élu.. 
CLXXXIÏ. En cas de parité de suffrages 
par la.réunion des deux colonnes entre-deux: 
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on plusieurs Candidats qui n'ont pas la ma-
jorité absolue dans la colonne d'élection, 
sont élus ceux qui ont le plus grand nom-
bre de suffrages dans la colonne d'élection. 
CLXXXIH. En cas de parité de suffra-
ges , dans chaque colonne entre deux ou pln-
sieurs Candidats qui n'ont pas la majorité 
absolue dans la colonne d'élection, le plus 
âgé est élu. 
C H A P I T R E I I . 
Elections des Fonctionnaires publics. 
CLXXXIV. Sont exclusivement appelles 
Fonctionnaires publics. 
Les Syndics. 
Le Procureur Général. 
Les Administrateurs. 
Les Membres du Conseil Législatif. 
Les Juges de la Grande Cour de Justice 
criminelle. 
Les Membres de la Cour de Justice civile 
en dernier ressort. 
Les Magistrats de Police Juges de Paix. 
E 
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Les Membres de la Cour de Justice civile 
non-contentieuse. 
Les Grands Jurés. 
Les Défenseurs publics. 
Les Commissaires de la Comptabilité Na-
tionale. 
Le Trésorier National. 
Et les Membres des Départemens. 
CLXXXV. La Loi détermine quels sont 
ceux des Fonctionnaires publics qui portent 
des marques distinctives, et quelles sont ces 
marques. 
CLXXXVI. Sont indiqués et élus par le 
Souverain: les Syndics, le Procureur Géné-
ral, les Administrateurs, les Juges de la Gran-
de Cour de Justice criminelle, les Membres 
de la Cour de Justice civile en dernier res-
sort, les Membres de la Cour de Justice ci-
vile non-contentieuse, les Grands Jurés, les 
Défenseurs publics, les Commissaires de la 
Comptabilité Nationale, le Trésorier Natio-
nal , et les Députés envoyés au nom de la 
Nation. 
CLXXXVII. Pour l'élection du Conseil 
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Législatif, chaque Arrondissement de la Ville 
indique douze Citoyens pris dans son sein, 
sur lesquels le Souverain en élit quatre ; et 
chaque Arrondissement de la Campagne en 
indique six pris dans son sein, sur lesquels 
le Souverain en élit deux. 
CLXXXVIII. Pour l'élection de chaque 
Magistrat de Police Juge de Paix de la Ville, 
l'Arrondissement auquel il doit appartenir 
indique trois Citoyens pris dans son sein, 
sur lesquels le Souverain en élit un. 
CLXXXIX. Pour l'élection de chaque Ma-
gistrat de Police Juge de Paix de la Cam-
pagne, le District auquel il doit appartenir, 
indique trois Citoyens pris dans son sein , 
sur lesquels le Souverain en élit un. 
CXC. Les Membres des Départemens sont 
indiqués en nombre double par le Souverain, 
et élus par le Conseil Administratif. 
CXCI. Il ne peut y avoir en même temns 
dans le Conseil Adn.inistratif, ni dans les 
Cours de Justice , ni parmi les Grands Jurés, 
un père et son fils, un beau-père et son gen-
dre , deux frères, un oncle et son neveu de 
E s 
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même nom et Famille. Les mêmes relations 
de parenté ne peuvent avoir lieu entre le 
Procureur Général et son Suppléant. 
CXCII. Les Syndics, le Procureur Géné-
ral . les Administrateurs et les Grands Jurés 
ne sont pris que parmi les Citoyens non-cé-
libataires, âgés au moins de trente-cinq ans, 
qui ont les autres qualités requises dans l'Acte 
Constitutif pour être Fonctionnaires publics. 
CXC'III. Les Etrangers adoptés à l'avenir 
ne sont éligibles à la place de Syndic que 
trente-cinq ans après leur adoption. 
CXCIV. Le Souverain est convoqué de 
droit: 
Le premier Mai pour procéder successive-
ment à l'élection des Syndics, du Procureur 
Général , des Administrateurs, des Juges 
de la Grande Cour de Justice criminelle, 
des Magistrats de Police Juges de Paix, et 
des Membres de la Cour de Justice ' civile 
non-contentieuse. 
Le premier Août, pour procéder successi-
vement à l'élection des Membres de la Cour 
de Justice civile en dernier ressort , des 
J 
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Grands Jurés , des Défenseurs publics, du 
Trésorier National, du Conseil Législatif, 
et à l'indication des Membres des Départe-
mens. 
Le vingt-quatre Mars pour élire les Com-
missaires de la Comptabilité Nationale. 
CXCV. Les Elus peuvent assister, mais 
ne peuvent prendre part aux délibérations 
des Corps dans lesquels ils doivent entrer. 
CXCVI. Il y a autant de Suppléans que 
d'Elus pour les Juges de Paix de la Ville et 
les Juges civils en dernier ressort ; cinq 
pour les Juges de la Grande Cour de Jus-
tice criminelle, et six pour les Grands Jurés. 
CXCVII. Le Procureur Général a un Sup-
pléant qui lui sert de Substitut. 
CXCVIII. Les Suppléans des Fonctionnai-
res publics en activité peuvent assister, mais 
ne peuvent prendre part aux délibérations de 
leurs Corps respectifs. 
CXCIX. Tous les Fonctionnaires publics 
et leurs Suppléans prêtent au Souverain le 
premierDimanche d'Avril le serment suivant: 
" Je jure d'être fidèle à la Nation , d'o-
E 3 
C 70 ) 
„ béir aux Lois, et de remplir avec exacti-
j , tude et fidélité toutes les Fonctions de mon 
emploi. " 
Chaque Elu, et chaque Suppléant pro-
nonce à haute voix et successivement : J E 
L E JURE. 
CC. Tous les Fonctionnaires publics en-
trent en charge immédiatement après avoir 
prêté le serment. 
C H A P I T R E I I I . 
Election et destitution des Agens secondaires 
de l'Administration. 
CCI. L'élection, ainsi que la destitution 
des Agens secondaires de l'Administration, 
se fait par un Corps d'Electeurs momenta-
nés, tirés au sort d'entre tous les Citoyens 
qui ont les qualités requises pour être Ju-
rés. La Loi règle le mode de cette électioa 
et de cette destitution. 
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S E C T I O N I I . 
Amovibilité. 
CCII. Les Syndics sont élus pour un an. 
CCIII. Les Syndics sortent du Conseil à la 
fin de leur Syndicat. 
CCIV. Les Membres du Conseil Législatif 
et les Grands Jurés sont élus pour deux ans, 
et renouvelles annuellement par moitié. 
CCV. Les Administrateurs, les Juges de 
la Grande Cour de Justice criminelle, les 
Magistrats de Police Juges de Paix, les Mem-
bres de la Cour de Justice civile en dernier 
ressort et les Membres de la Cour de Justice 
Civile non-contentieuse, sont élus pour trois 
ans, et renouvelles annuellement par tiers. 
CCVI. Le Procureur Général et le Tré-
sorier National sont élus pour trois ans. 
CCVII. Les Défenseurs publics , et les 
Membres des Départemens sont élus pour 
quatre ans, et renouvelles annuellement par 
quart. 
CCVIII, Les fonctions des Commissaire s 
E 4 
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de la Comptabilité' Nationale cessent au mo-
ment où ils ont publié le résultat de leur 
travail. 
CCIX. Nul ne peut exercer deux fonc-
tions publiques à la fois, à l'exception des 
Membres des Départemens, qui peuvent être 
en même tems Grands Jurés, ou Défenseurs 
publics, ou Membres de deux Départemens. 
CCX. Tout Citoyen qui a exercé une fonc-
tion publique, ne peut rentrer dans cette 
fonction qu'après un an d'intervalle. 
CCXI. Les Syndics peuvent être pris par-
mi tous les Citoyens éligibles, sans distinc-
tion de Fonctionnaires publics. 
CCXII. Nul Fonctionnaire public en acti-
vité, à l'exception des Membres des Dépar-
temens, n'est eligible que dans la dernière 
année de son emploi, pour une autre place 
que celle de Syndic. 
• CCXIII. Nul Citoyen élu Fonctionnaire 
public pour l'année suivante, ne peut être 
indiqué pour une autre fonction publique. 
CCXIV. En cas de vacance par mort, dé-
mission , élection à quelque autre place, ou 
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destitution ; la place est occupée par le Sup-
pléant; et s'il n'y a point de Suppléant, il 
y est pourvu de suite par élection. 
CCXV. Il n'est point pourvu aux vacan-
ces qui ponrroient avoir lieu pendant l'an-
née dans le Conseil Législatif, à moins que 
le nombre de ses Membres ne soit réduit au-
dessous de trente. 
CCXVI. En cas de récusation du Procu-
reur Général, son Suppléant en fait les fonc-
tions. 
CCXVII. En cas de récusation dans les 
Cours de Justice, le Juge récusé est remplacé 
par un des Suppléants tiré au sort. 
CCXVIII. Tout Fonctionnaire public qui 
abdique ses fonctions sans l'approbation du 
Souverain, est soumis aux peines portées 
dans la Loi. 
CCXIX. Toute place de Fonctionnaire pu-
blic devient vacante au moment où celui qui 
l'occupe tombe dans un des cas d'inéligibi-
lité déterminés dans l'Acte Constitutif. 
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S E C T I O N I I I . 
Responsabilité. 
CCXX. Les Citoyens peuvent, en suivant 
la marche tracée par la Constitution, accu-
ser les Fonctionnaires publics, on requérir 
leur remplacement. 
C'CXXI. Tout Citoyen qui estime qu'une 
Loi a été violée à son préjudice par un ou 
par plusieurs Fonctionnaires publics , ou 
qu'il en a été lésé par quelque acte arbi-
traire, peut leur faire partie civile devant 
les Juges ordinaires , pour en obtenir des 
dédommagemens, ou des réparations. 
C'CXXII. Tout Citoyen peut accuser un 
Fonctionnaire public de malversation , de 
prévarication, on d'autre délit public, en se 
soumettant aux peines portées par la Loi 
contre les accusateurs téméraires. 
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T I T R E X. 
H É Q . U I S I T I O N S . 
CCXXIII. N U L L E Autorité Constituée 
ne peut gêner en aucune manière les Citoyens 
dans l'exercice de leur droit de s'assembler 
pour conférer sur la chose publique, ou pour 
arrêter des Réquisitions. 
CCXXIV. Les Citoyens se rendent dans 
ces Assemblées, et y délibèrent sans armes, 
et en se conformant aux Lois de la Police. 
CCXXV. Tout Citoyen a le droit d'adres-
ser aux Autorités Constituées, que la chose 
concerne , des Réquisitions, soit pour son 
intérêt privé, soit pour le bien public. 
CCXXVI. Les Autorités Constituées sont 
tenues de donner par écrit, dans le plus bref 
délai, une réponse motivée aux Réquisitions 
faites par écrit, quelque soit le nombre des 
Citoyens qui les ont portées. 
CCXXVII. Toute Réquisition renfermant 
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quelque grief fondé sur l'infraction ou sur 
l'inobservation de quelque Loi, de quelque 
Edit ou de quelque Règlement, doit être mo-
tivée , portée au Procureur Général, et com-
muniquée aux Fonctionnaires publics que 
l'objet concerne, lesquels sont tenus de ré-
pondre dans le terme de quinze jours. 
CCXXVIII. Toute Réquisition tendant an 
remplacement ou à l'accusation de quelque 
Fonctionnaire public, doit être motivée, et 
portée au Procureur Général par cent Citoyens 
au moins. 
CCXX1X. Si la Réquisition est dirigée con-
tre le Procureur Général, elle est portée à 
son Suppléant. 
CCXXX. Le Procureur Général communi-
que la Réquisition aux Fonctionnaires pu-
blics inculpés, qui sont tenus de répondre 
dans le terme de quinze jours. 
CCXXXI. Si la Réquisition a pour objet 
quelque changement à l'Acte Constitutif} 
l'interprétation, l'abrogation , la reforme ou 
la confection de quelque Loi ou de quelque 
Edit ; l'abrogation ou la confection de quel-
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que Règlement, elle est portée au Conseil 
Législatif qui est tenu d'y répondre dans le 
terme d'un mois au plus tard. 
CCXXXII. Si la Réquisition a pour objet 
la demande que quelque mesure d'Adminis-
tration ou de Sûreté soit soumise à la déci-
sion du Souverain, elle est portée au Con-
seil Législatif qui est tenu d'y répondre dans 
le plus bref délai. 
CCXXXIII. Lorsqu'une Réquisition ren-
fermant quelque grief fondé sur l'infraction 
ou sur l'inobservation de quelque Loi ou de 
quelque Edit, est renouvellee et portée par 
trois cens Citoyens, le Conseil Législatif con-
sulte le Souverain sur les Conclusions de la 
Réquisition, dans le terme d'un mois au plus 
tard. 
CCXXXIV. Lorsqu'une Réquisition ten-
dant au remplacement de quelque Fonction-
naire public est renouvellee et portée, par 
sept cens Citoyens, le Conseil Législatif est 
tenu de consulter le Souverain sur ce rem-
placement , dans le terme d'un mois au plus 
tard. 
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CCXXXV. Lorsqu'une Réquisition tendant 
à accuser quelque Fonctionnaire public de 
quelque délit politique, est renouvellée et 
portée par trois cens Citoyens, le Procureur 
Général requiert les Syndics de convoquer 
les Grands Jurés. 
CCXXXVI. Lorsqu'une Réquisition ten-
dant à provoquer l'interprétation, l'abroga-
tion , la reforme ou la confection de quelque 
Loi ou de quelgue Edit ; l'abrogation ou la 
confection de quelque Règlement ; ou à con-
sulter le Souverain sur quelque mesure d'Ad-
ministration ou de Sûreté, est renouvellée 
et portée par cinq cens Citoyens, le Conseil 
Législatif porte au Souverain un Projet de 
Loi ou d'Edit conforme aux Conclusions de 
la Réquisition. 
CCXXXVII. Lorsqu'une Réquisition ten-
dant à provoquer quelques changemens à 
l'Acte Constitutif, est renouvellée et portée 
par cinq cens Citoyens, le Conseil Législatif 
porte au Souverain cette question. Le Souve-
rain jstgc-t-il qu'il y a lieu à ce que le Conseil 
Législatif lui forte un Projet de Loi sur les 
changemens demandés? 
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CCXXXVIII.Lorsque les Conclusions d'une 
Réquisition qui a pour objet la Constitution , 
les Lois ou les Réglemens, sont rejettées par 
le Souverain , cette Réquisition ne peut être 
réitérées qu'après une année révolue. 
T I T R E XI 
É D U C A T I O N E T I N S T R U C T I O N 
N A T I O N A L E . 
CCXXXIX. I L y a des Institutions Na-
tionales pour l'Education et l'Instructioa 
publique et gratuite des Citoyens et des Ci-
toyennes de tout âge. 
CCXL. La Loi règle ces Institutions de 
manière : 
1°. A rendre le Citoyen utile à lui-même 
et à sa Patrie par le développement de ses 
facultés corporelles et intellectuelles. 
2°. A le former aux vertus domestiques, 
sociales et civiques, et à la connoissance de 
la Religion et des Lois. 
CCXLI. L'Instruction Nationale est exclu-
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sivement sous la direction et l'inspection de 
l'Autorité civile. 
CCXLII. Ce qui concerne le Culte est 
réglé par la Loi. 
CCXLIII. La Loi organise les Institutions 
propres à consacrer le respect pour la vieil-
lesse et pour le malheur, à récompenser les 
actes éclatans de patriotisme et de vertu, et 
à en transmettre le souvenir à la Postérité. 
T I T R E X I I . 
F O R C E P U B L I Q U E . 
CCXLIV. X o u s les Citoyens en état de 
porter les armes sont Soldats pour défendre 
la République en cas d'attaque extérieure, 
et pour assurer au-dedans le maintien de l'or-
dre et l'exécution des Lois. 
CCXLV. Tout Citoyen doit être pourvu 
d'armes. 
CCXLVI. Il ne peut y avoir dans la Ré-
publique de troupe soldée sans le consente-
ment du Souverain. 
CCXLVII. 
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CCXLVII. La force publique agit d'apres 
lès ordres du Conseil Administratif. 
CCXLVIII. Les Magistrats de Police de la 
Ville peuvent, ponr l'exercice de leurs Fonc-
tions , requérir, en cas de résistance, main-
forte de l'un des postes voisins, à la charge 
de rapporter incontinent à l'un des Syndics. 
CCXLIX. Les Magistrats de Police de la 
Campagne peuvent, pour l'exercice de leurs 
fonctions, réquérir, au besoin , main - forte 
de l'Officier militaire du lieu, et dans le cas 
d'alarme ou de danger extérieur, armer la 
force publique de leur District, à la charge 
de rapporter à l'un des Syndics dans le plus-
bref délai. 
CCL. Les Citoyens de la Garde Nationale 
élisent leurs Officiers de tout grade. 
CCLI. Les places d'Officiers sont amovi--
bles. 
CCLII. La troupe soldée est commandée 
par des Officiers de la Garde Nationale. 
CCLIII. La différence des grades, leurs* 
marques distinctives, et la subordination ne 
subsistent que relativement au service et pea--
dant sa durée.- É 
( 8« ) 
CCLIV. Toute corporation militaire qui 
n'est pas établie par la Loi, est interdite. 
CCLV. Aucun uniforme militaire ne peut 
être prescrit sans le consentement du Sou-
verain , et sans qu'il en ait été statué pat 
une Loi expresse. 
CCLVI. La Loi détermine la quantité d'ar-
mes , de pièces d'artillerie et d'approvision-
nemens de guerre dont l'Etat doit être cons-
tamment pourvu, ainsi que les lieux de leur 
dépôt. 
CCLVII. La Discipline militaire, et l'or-
ganisation de la force publique tant Nationale 
que soldée, est réglée par la Loi. 
T I T R E X III. 
F I N A N C E S D E L ' E T A T . 
S E C T I 0 N I 
Contributions publique?. 
CCLVIII. Nul n'est exempt des Contri-
butions publiques.. 
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CCLIX. Les Contributions publiqnes sont 
reparties en proportion des facultés. 
CCLX. Au mois de Mars de chaque année, 
le Conseil Administratif présente au Conseil 
législatif un apperçn des divers objets de 
dépenses à faire pour l'année suivante. 
CCLXI. Le Souverain est consulté chaque 
année sur la continuation, l'augmentation ou 
la diminution de la masse des impositions 
publiques. 
CCLXII. La revision des Impositions pu-
bliques a lieu tous les cinq ans. 
S E C T I O N I I . 
Trésorier National. 
CCLXIII. Il y a un Trésorier National. 
CCLXIV. Il reçoit tous les revenus publics. 
CCLXV. Il paye sur les ordres du Conseil' 
Administratif, contresignés par le Syndic Pré- • 
«ident du Département que l'objet concerne. 
CCLXVI. La Loi détermine l'organisation 
de la Caisse Nationale. 
F » 
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S E C T I O N I I I ; 
Commissaires de la Comptabilité Nationale* 
CCLXVII, Le Souverain élit chaque anne'e 
quatre Commissaires de la Comptabilité Na-. 
tionale. 
CCLXVIII. Ils sont chargés : 
De vérifier les comptes de tous les Dépar-
tement de l'Administration, la rentrée et 
l'arriéré des contributions publiques. 
De dresser et de publier: 
1°. Un inventaire des possessions et domai--
nés publics. 
2°. Un tableau détaillé des recettes et des 
dépenses publiques. 
3°. Le Bilan de l'Etat. 
CCLXIX. S'ils estiment qu'il y a eu né-
gligence , malversation ou dilapidation dans 
la, gestion des Finances de l'Etat, ils remettent 
au Procureur Général leor rapport motivé. 
S E C T I O N I V . 
Fonctionnaires publics salariés. 
GCLXX. Sont salariés par la. Nation, en( 
( Si ) 
raison de leurs fonctions : les Syndics, le 
Procureur Général, les Administrateurs, les 
Magistrats de Police Juges de Paix, les mem-
bres de la Cour de Justice civile en dernier 
ressort, les Juges de la Grande Cour de Jus-
tice criminelle, les membres de la Cour de 
Justice civile non-contentieuse, les Commis-
saires de la Comptabilité Nationale et le Tré-
sorier National. 
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T I T R E XIV. 
P R É C A U T I . O N G E N E R A L E . 
CCLXXI. Si quelque pouvoir nécessaire 
avoit été omis dans la distribution des pou-
voirs , ou s'il s'élevoit entre les diverses Au 
torités Constituées quelque conflit de compé-
tence , le Conseil Législatif portera au Sou-
verain un Projet de Loi sur les moyens d'y 
pourvoir. 
Fin de la Constitution Genevoise.. 
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